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incendies
Question écrite n° 62202

Texte de la question

M. Jean-Claude Buisine attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'entrée en
application de la réforme de la défense extérieure contre l'incendie (DECI). En effet, cette dernière vise à mettre
rapidement en place un dispositif d'alimentation à partir d'une ressource fiable pour éviter l'interruption de
l'action de lutte contre les incendies. Et la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de
la qualité du droit prévoit, pour simplifier le droit, d'améliorer la qualité des normes et des relations des citoyens
avec les administrations. Le statut des groupements d'intérêt public (GIP) serait également harmonisé. De
nombreuses règles en matière d'urbanisme sont simplifiées. Pourtant les communes et intercommunalités
attendent toujours la publication du décret d'application permettant la mise en œuvre de cette réforme. Ce
décret devrait préciser les pouvoirs de police spéciale du maire ou du président d'établissement public de
coopération intercommunale en matière de défense extérieure contre l'incendie. Il a reçu des avis favorables
des principales parties concernées au cours de l'année 2012, notamment l'Association des maires de France et
la Conférence nationale des services d'incendie et de secours. En conséquence, il souhaiterait lui demander de
lui faire connaître le calendrier de mise en application de cette réforme.

Texte de la réponse

L'article 77 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit prévoit
un décret d'application relatif à la défense extérieure contre l'incendie (DECI). Cette réforme, porteuse d'une
véritable amélioration des conditions de gestion de la DECI par les communes et les intercommunalités, s'inscrit
dans le nouveau dispositif gouvernemental de simplification des normes réglementaires applicables aux
collectivités territoriales. Ce projet de texte a reçu les avis favorables des diverses commissions compétentes.
Tous les ministères contresignataires (ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie,
ministère de la défense, ministère de la décentralisation, de la réforme de l'État et de la fonction publique,
ministère de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la forêt, ministère du logement et de l'égalité des territoires
et ministère des outre-mer) ont été consultés. Le projet de texte a été examiné et adopté par le Conseil d'Etat
début février 2015. Le décret n° 2015-235 de 27 février 2015, relatif à la défense extérieure contre l'incendie a
été publié au journal officiel du 1er mars 2015. A l'issue de la parution de ce décret, un guide méthodologique et
pratique, dénommé « référentiel national de la DECI » sera pris sous la forme d'un arrêté. Il présentera différents
types de solutions permettant d'entretenir, conforter ou d'améliorer la DECI, de manière adaptée aux
caractéristiques et aux risques des communes et des intercommunalités.
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